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«La feuille de route a donné, à
travers ce nouveau système de
retraite, toute la priorité à la ques-
tion de la solidarité entre les adhé-
rents à ce système, dans le but
d’améliorer la situation des retrai-
tés et d’assurer leur protection
sociale», avait  souligné le
ministre. L’autre volet traité est
relatif aux mécanismes de «protec-
tion sociale et de médecine du tra-
vail», avait-il ajouté, signalant la
relance, au titre de ce nouveau
système, des centres de médecine
du travail et la désignation de plus
de 50 correspondants sociaux, à
l’échelle nationale, pour relier cette
catégorie professionnelle au systè-
me déjà en place en matière de
protection sociale. Le troisième

volet est inhérent aux relations de
travail entre les patrons de la
pêche et les employés, cette rela-
tion ayant été «réglementée» avec
un «renforcement» des textes déjà
existants dans le domaine. 

Le décret exécutif n°13-201 du
21 mai 2013 fixant l'assiette, le
taux de cotisation et les presta-
tions de sécurité sociale auxquels
ouvre droit le personnel navigant
embarqué sur les navires et
bateaux de pêche commerciale
rémunérés à la part, a été publié
dans le Journal officiel n°28 du 26
mai, mais ce JO n’a été mis en
ligne qu’à la fin de la 1re semaine
du mois de juillet. 

Ce nouveau système ne tou-
chera que les professionnels qui

font de la pêche à la part, qui
constituent plus de 90% des ins-
crits maritimes.
La pénibilité non prise en compte
Les professionnels qui font de

la pêche industrielle et qui perçoi-
vent un salaire fixe sont exclus de
ce système de retraite, condition
imposée par le ministère du Tra-
vail. Trois catégories de profes-
sionnels sont concernées par ce
nouveau dispositif. Il s’agit du
marin qualifié, qui touchera une
retraite équivalent à une fois et

demie le SNMG ; du mécanicien,
avec une pension égale à deux,
voire trois fois le SNMG, ainsi que
du capitaine du navire, qui touche-
ra une retraite de huit (8) fois le
SNMG. Mais les représentants des
professionnels souhaitent conti-
nuer à négocier la réduction de la
durée des années de travail fixée à
32 ans par la loi pour tous les tra-
vailleurs algériens : cette durée
supposera une autre loi de travail
spécifique aux professionnels de la
pêche, une option qui a été écartée

par le secteur du travail. En atten-
dant, les professionnels prendront
une retraite sur la base des cinq
meilleures années de leur carrière
professionnelle. Le gouvernement
a refusé de prendre en compte les
conditions particulières de pénibili-
té, en réduisant la durée du droit à
une retraite pleine.

Une grève illimitée après
le Ramadan ?

Les marins-pêcheurs prévoient
le recours à la grève illimitée après
le mois de Ramadan. D’ici là, la
tutelle est appelée à promulguer un
statut particulier qui prend en
considération leurs doléances. 

En premier lieu, les marins-
pêcheurs demandent une retraite à
l’âge de 55 ans. «L’Algérie est le
seul pays où les marins-pêcheurs
travaillent jusqu’à 60 ans», regrette
Hocine Bellout, président du Comi-
té national des marins-pêcheurs,
affilié  à l’UGCCA. A ce propos, les
marins exigent la revalorisation de
leur retraite. D’après M. Bellout,
certains d’entre eux continuent à
percevoir une pension de 14 000
DA tandis que le SNMG  est fixé à
18 000 DA. 
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A quand la mise en application effective ?

COURRIER DES LECTEURS

Prise en compte des années 
de formation

Les années passées à l'ITE seront-elles
comptabilisées pour le calcul de la retraite pro-
portionnelle, sachant que les enseignants tou-
chaient un présalaire durant ces années et
cotisaient à la sécurité sociale ?

Sabrina Bélaïd

RÉPONSE : Oui, si des cotisations pour
la retraite figurent dans la fiche de paye et
ont été effectivement versées à la CNR.

Années d’activité dans l’armée
Je m'adresse à vous (rubrique «Retraite»)

pour savoir si je suis concerné par la nouvelle
loi des retraites de l'ANP. Si oui, quelles sont
les démarches à entreprendre ? Incorporé au
mois d'avril 1972, j'ai été maintenu plus de 6

mois supplémentaires en Egypte. J'ai été libé-
ré le 27 septembre 1974,  dont 11 mois et 10
jours au Moyen-Orient. 

En date du 12 décembre 1975, j'ai été rap-
pelé de nouveau sous les drapeaux au sein de
la 8° Brigade blindée en zone opérationnelle à
Mechria (Deuxième Région militaire) et libéré
le 18 août 1976.

K.M.

RÉPONSE : Pour avoir droit à une pen-
sion de retraite, il faut justifier d’un certain
nombre d’années d’activité, ce qui n’est
pas votre cas.

Retraite proportionnelle
Permettez-moi de remercier toute l’équipe

pour le service rendu au public par
votre rubrique «Soir Retraite». Concernant la
retraite proportionnelle, est-ce qu’elle est reva-

lorisée annuellement par la CNR et  aussi
concernée par les augmentations gouverne-
mentales ?

A.C.

RÉPONSE : Revalorisation annuelle, oui.
Augmentation exceptionnelle du 1er janvier
2012, à la charge du budget de l’Etat, non.

Droit à la retraite 
pour un commerçant

Je vous prie de bien vouloir m'informer si
un commerçant, qui a cotisé 15 ans, a le droit
à la retraite. Ma deuxième question : est-ce
une retraite, ou une demi-retraite ?

B. Mohamed, El-Harrach

RÉPONSE : L'assurance retraite a pour

objet de faire bénéficier l'adhérent d'une
pension du fait de sa propre activité. Cette
assurance peut être servie sous l'une des
deux formes : allocation de retraite ou pen-
sion de retraite

La pension de retraite, après le décès du
retraité, est reconvertie en pension de
réversion au profit de ses ayants droit.

Il est institué une allocation de retraite
en faveur des travailleurs non salariés qui
ne remplissent pas les conditions de travail
et de cotisations.  Cette prestation est ser-
vie dans les conditions suivantes : être âgé
de 65 ans et avoir cotisé au moins de 5 à 14
ans. Le droit à une pension de retraite est
subordonné à l'accomplissement de trois
conditions : âge (65 ans pour les hommes,
60 ans pour les femmes) ; activité (15
années minimum) ; et périodes validées
(périodes de cotisations effectives).

Le décret exécutif n°13-201
du 21 mai 2013 fixant l'assiette,
le taux de cotisation et les pres-
tations de la Sécurité sociale
auxquels ouvre droit le person-
nel navigant embarqué sur les
navires et bateaux de pêche
commerciale rémunérée à la
part comprend principalement
les articles suivants. Le premier
article indique qu’«en applica-
tion des dispositions des articles
5 et 76 de la loi n° 83-11 du 2
juillet 1983 relative aux assu-
rances sociales, le présent
décret a pour objet de fixer l'as-
siette, le taux de cotisation et les
prestations de Sécurité sociale
auxquels ouvre droit le person-
nel navigant embarqué sur les
navires et bateaux de pêche
commerciale rémunéré à la part,
en qualité de catégorie particu-
lière d'assurés sociaux.» L’ar-
ticle 2 précise que «l'assiette et
le taux de cotisation de Sécurité
sociale applicables au person-
nel navigant embarqué sur les
navires et bateaux de pêche

commerciale, prévu par la légis-
lation et la réglementation en
vigueur, cités à l'article 1er ci-
dessus, sont fixés comme suit :
pour l’assiette le personnel de
conduite du navire et du bateau
de pêche et l'armateur embar-
qué, le montant de la rémunéra-
tion à la part, sans que le mon-
tant de l'assiette ne puisse être
inférieur à trois (3) fois le salaire
national minimum garanti
(SNMG) et supérieur à huit (8)
fois ce salaire ; personnel de
conduite des machines : le mon-
tant de la rémunération à la part,
sans que le montant de l'assiet-
te ne puisse être inférieur à deux
(2) fois le salaire national mini-
mum garanti (SNMG) et supé-
rieur à six (6) fois ce salaire ; et
autre personnel du pont et le
personnel de service général : le
montant de la rémunération à la
part, sans que le montant de
l'assiette ne puisse être inférieur
à une fois et demie (1,5) le salai-
re national minimum garanti
(SNMG) et supérieur à trois (3)

fois ce salaire. Pour le taux de
cotisations Sécurité sociale,
12%, répartis comme suit : 7% à
la charge de l'armateur et 5% à
la charge du personnel navigant
embarqué, cité ci-dessus. Les
obligations en matière de décla-
ration, de prélèvement et de ver-
sement des cotisations de Sécu-
rité sociale incombent à l'arma-
teur, conformément à la législa-
tion en vigueur. Selon l’article 3,
le personnel navigant, embar-
qué sur les navires et bateaux
de pêche commerciale rémuné-
ré à la part, prévu à l'article 2 ci-
dessus, ouvre droit à l'ensemble
des prestations de Sécurité
sociale. Quant à l’article 4, il pré-
cise que «le patron pêcheur à la
part et embarqué et le marin
pêcheur à la part embarqué
avec le patron pêcheur, cités à
l'article 1er du décret n°85-34 du
9 février 1985, susvisé, sont
intégrés dans les catégories du
personnel correspondant pré-
vues à l'article 2 ci-dessus.»
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Je demande de l'équipe chargée de
la rubrique «Soir retraite» de publier la
présente lettre dans les prochaines édi-
tions afin d'informer mes collèges retrai-
tés sur certaines vérités, afférentes à la
nouvelle revalorisation applicable à
compter du 1er mai 2013. En effet, l'Etat,
par le biais de son ministre du Travail,
de la Sécurité sociale et de l'Emploi, a
annoncé que la revalorisation annuelle
des pensions et allocations de retraites
de cette année est fixée un taux de
11%. Or, la réalité nous a révélé que, en
appliquant ce taux nominal duquel on
diminue les variations positives sur la
Sécurité sociale et l'IRG. 

Etant donné que les autres élé-
ments n'ont subi aucun changement à
cette occasion, telles la majoration pour
conjoint à charge et l’augmentation
exceptionnelle du 1er janvier 2012
d'ailleurs, celle-ci n'a pas été prise en
considération dans la base de calcul,
comme la fois passée, ainsi, l'augmen-
tation nette et effective perçue par le
retraité n'atteint pas le taux de 7% d'où
une différence en moins de 4%. Pour

plus de précision, je matérialise mon
propos par un cas concret : je suppose
qu’un retraité dont l'avantage principal
avant l'augmentation de 11% s'élève à
29 430 DA, ce dernier devient 32 667
DA après l'application de +11%, par voie
de conséquence, il en résulte une aug-
mentation de 21% du montant de la
retenue de la Sécurité sociale et 123%
de celui de l'IRG, bien entendu, en
tenant compte de l'abattement prévu,
correspondant à la tranche de l'avanta-
ge principal. Il s'avère de cet exemple,
qu'une partie importante de l'augmenta-
tion, qui  étant initialement de 11%, se
trouve en fin de compte absorbée par
l'augmentation anormale de l'IRG de
123% par rapport au montant de l'an-
cienne situation, où elle devient une
augmentation nette ne dépassant pas le
taux réel de 6,90%. A noter que le barè-
me IRG appliqué actuellement remonte
à l'année 2008, bien que le SNMG ait
évolué en passant à 18 000 DA,
aucun ajustement n'est introduit sur ce
dernier à ce jour.
Dekkiche,  Aïn Smara, Constantine

Ce que prévoit la nouvelle réglementation 
pour la retraite des gens de mer

POINT DE VUE
Impact du taux de revalorisation 

des pensions sur l’IRG et le 
montant des cotisations sociales

Le nouveau système de retraite des professionnels de la
pêche «sera appliqué en 2013, dès l’achèvement des
procédures de sa publication», avait  annoncé le 2 juillet à
Boumerdès le ministre de la Pêche et des Ressources
halieutiques. «Avant son approbation par le gouvernement,
cette loi a fait l’objet de la prise en compte de la plupart des
revendications des professionnels du secteur», a assuré le
ministre, en marge de l’ouverture de la deuxième édition de
la «Journée du pêcheur», abritée par le port de Zemmouri.
Depuis, le décret relatif à ce nouveau système a été publié
dans le Journal officiel.
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